
[image: image1.png]



                                                                                                                                      Mai 2011
Généralisation du travail en  12 Heures et manque d’effectifs…
A l’hôpital, la règlementation ne permet le travail en 12h00 que par dérogation au code du travail.
Les horaires de 12 heures ne sont pas prévus dans la loi pour la gestion quotidienne des services de soins. Le décret du 4 janvier 2002 stipule que la durée quotidienne du travail ne peut pas  excéder 9 heures pour les équipes de jour et 10 heures pour les équipes de nuit.

Le travail en 12h : peut être accordé par dérogation que « lorsque les contraintes de continuité du service public l’exigent en permanence ».

Il appartient aux instances : Comité Technique d’Etablissement (C.T.E.) et au Comité d’Hygiène et de Sécurité et des Conditions de Travail (C.H.S.C.T.) de se prononcer sur le passage en 12 heures et de vérifier si les conditions exposées le justifient. De plus, l’accord des personnels est indispensable à cette mise en place des 12 heures.
Des Directions par le biais de l’encadrement, ignorent et voulant passer outre les instances, culpabilisent le personnel (IDE, ASD, ASH, personnels techniques, administratifs…) et recourent d’autorité aux 12 heures pour combler les suppressions de postes  programmées et décidées (Cf. les conséquences de la suppression de l’Indemnité de Permanence de Nuit, IPN).

Ces mêmes Directions  laissent croire que cette nouvelle organisation de travail est une demande majoritaire des personnels soignants. Pousser les équipes à choisir un planning qui leur donnera l’illusion d’améliorer leur quotidien participe d’une manipulation « managériale » INACCEPTABLE.

Après cela, la Direction Générale peut se vanter dans les médias de réaliser des économies : « Grâce à notre politique de maîtrise, la masse salariale, qui avait augmenté de 1,3 % en 2008, a diminué de 0,5 % en 2009 et cette tendance devrait être confirmée en 2010. Cela se traduit par environ 200 suppressions de postes chaque année, sans licenciement. Ce programme sera poursuivi dans le cadre du plan 2009-2013…» (Propos tenus le 11 Février 2010 par M. Castel, ancien Directeur des HCL devant la Commission des affaires sociales, Mission d’évaluation et de contrôle des lois de financement de la sécurité sociale).                                                                                                                                                                   
La Direction Générale veut nous faire croire que l’organisation du travail en  12h va améliorer les conditions de travail, améliorer la prise en charge des patients, alors qu’il ne s’agit que de permettre les suppressions de postes !! 
     ↘
Les 12 heures ne sont pas sans conséquences
- Journées plus longues, donc plus fatigantes, avec une baisse de vigilance en fin de poste et un       accroissement des risques d’erreur et de faute professionnelle, pouvant mettre en cause la sécurité des patients. 

- Peu de suivi pour les temps partiels. Pas de temps de relève (si ce n’est travailler 12h15 voir 12h30, ce qui est illégale)  ni d’habillage ou de déshabillage.

- En cas d’absence pour maternité, maladie, accident du travail, formation… l’agent est redevable à l’administration, de 5 heures par journée d’arrêt (accord OARTT signé entre DG HCL/CFDT et UNSA).
- En cas d’absentéisme, les agents doivent doubler leur collègue au delà des 12 heures.
- Vieillissement accéléré pour les agents et diminution de l’espérance de vie  pour les alternances jour-nuit en 12h. 
Après la suppression de l’IPN, la généralisation forcée des 12 h ne fait-elle pas courir à terme un risque de suppression des équipes de nuit en 32h 30 en faisant pratiquer l’alternance jour-nuit ?
Il n’est pas acceptable, comme le prétend la CFDT dans son « Quotidien des agents » du mois de mai, de rendre l’organisation Médicale responsable de la destruction des services de soins programmée par la loi HPST. La vraie question aux HCL, c’est la suppression des postes par les Directions dans le cadre de Cap 2013 et non une question de « réorganisation ». Il est inadmissible de refuser des soins aux patients faute de lits et de personnel. L’hôpital doit répondre  aux besoins de soins de la population et en conséquence prévoir les effectifs nécessaires à l’accomplissement de sa mission de service publique hospitalier !!
Les personnels des HCL ne sont en aucun cas responsables de la baisse des effectifs !!!
FO s’oppose à la généralisation des 12 heures, décidée  par la Directions Générale afin d’accélérer les suppressions de postes.
FO exige le respect du statut !

FO exige l’arrêt des suppressions de postes !
FO réclame l’embauche et la stagiairisation de tous les personnels nécessaires !
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